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DEMANDE DE DEVIS DE CRS (RFQ)
RFQ- NE10315-CRS-26
POUR [CRS Niger]



Demande de devis

Titre : Recrutement d'une société spécialisée et agréée pour assurer les services de nettoyage et d'entretien des locaux du Bureau Principal de CRS Niger à Niamey

Numéro de demande de devis : NE10315-CRS-26

CRS accepte les dossiers des Entreprises exerçant dans le domaine des services de nettoyage et d’entretien des bureaux.

1- Conditions requises et liste des prix

Les dossiers doivent être envoyés en utilisant les termes fournis dans la présente demande de Proposition.

2- Devise

Tous les frais seront indiqués en franc CFA.
CRS se réserve le droit de rejeter les offres soumises dans une monnaie autre que la devise requise dans l’appel d’offres et indiquée ci-dessus. CRS pourra accepter les offres présentées dans une autre devise que celle indiquée ci-dessus si le soumissionnaire confirme, au cours de l’éclaircissement des offres (paragraphe 4), par écrit, qu’il accepte un contrat à partir de la devise retenue et que prévaudra, pour la conversion, le taux de change indique sur le site OANDA au jour de la date limite de l’appel d’offres indiquée dans la demande de devis. 
Quelle que soit la devise des offres reçues, le contrat sera toujours émis, et par conséquent les paiements ultérieurs seront réalisés, dans la devise d’appels d’offres retenue ci-dessus.

3- Langue du devis : 

La proposition établie par l’Entreprise, ainsi que toute la correspondance et les documents relatifs aux devis échangés entre le fournisseur ou vendeur et CRS, seront rédigés en Français

4- Éclaircissement à propos des documents de la demande de devis :

Les Entreprises nécessitant un éclaircissement à propos de la demande de devis pourront s’adresser à CRS par écrit aux plus trois jours avant la date limite de soumission des offres. Il sera renvoyé par écrit la réponse à toute demande d’éclaircissement concernant l’appel d’offres si au plus tard deux jours avant la date limite de soumission des devis. La demande d’éclaircissement peut être adressée par écrit à : 
Courriel de CRS : Niger_Niamey_procurement@crs.org 
CRS se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute soumission ou d’annuler la procédure d’appel d’offres et rejeter toutes les offres, à tout moment avant l’attribution du marché, sans avoir à justifier sa décision.

5- Livrable (applicable aux services)

À supposer qu’un contrat peut être conclu de manière satisfaisante l’Entreprise devra assurer les prestations couvrant le délai de couverture du dit contrat.
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Termes de Référence (TDR) 
I. Introduction et Contexte
Le Catholic Relief Services (CRS) est une organisation non gouvernementale créée en 1943 par les évêques catholiques des États-Unis afin d’assister les populations les plus vulnérables dans le monde. Présent au Niger depuis 1991, CRS Niger contribue à la restauration de la dignité humaine, sans distinction de race, d’ethnie ou de religion, à travers des actions menées en collaboration avec ses partenaires. CRS Niger bénéficie de l’appui financier de différents bailleurs ainsi que de ressources provenant de l’Église catholique des États-Unis et de donateurs privés. Le Programme Pays travaille avec des ONG nationales et internationales, les services techniques de l’État et les agences du système des Nations Unies.
CRS Niger intervient notamment dans les domaines de la santé, de la nutrition, de la sécurité alimentaire, de l’agriculture, de l’éducation, de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, du renforcement des moyens d’existence et de la réponse aux urgences. Dans le cadre de la mise en œuvre de ses projets et programmes, CRS Niger envisage de sélectionner un prestataire spécialisé pour assurer l’entretien et le nettoyage de son bureau principal à Niamey.
II. Objectifs du Projet
2.1.	Objectif global
Recruter une société qualifiée et disposant de l'expérience requise pour assurer les services de nettoyage et d'entretien des bureaux et espaces communs du Bureau Principal de CRS Niger à Niamey pendant douze (12) mois.​
2.2.	Objectifs spécifiques
La société retenue devra notamment :
· Assurer le nettoyage quotidien des bureaux et espaces communs ;
· Assurer l'entretien des sanitaires;
· Assurer le nettoyage des salles de réunion ;
· Maintenir les espaces extérieurs propres ;
· Assurer la collecte et l'évacuation des déchets ;
· Garantir la continuité du service durant toute la période contractuelle ;
· Respecter les normes d'hygiène, de sécurité et de protection de l'environnement.

III.	Description des Services Attendus 
La société devra mettre à disposition :
Personnel minimum
· Quatre (4) agents permanents de nettoyage ;
Horaires de Prestation
· Du lundi au jeudi de 6h30 au 16h30 ;
· Vendredi de 06h30 à 12h30.
Toute absence devra être remplacée immédiatement sans coût supplémentaire pour CRS.
Prestations attendues
Assurer le nettoyage quotidien du bureau principal de CRS Niger à Niamey conformément à la liste non exhaustive des tâches ci-dessous :
· Dépoussiérage et nettoyage des bureaux, cuisines, salle à manger, salle de conférence, imprimantes, scanners, téléphones, ordinateurs de bureaux et tout objet meublant ;
· Nettoyage des tables de travail, fauteuils et chaises visiteurs au niveau des bureaux et salle de conférence ;
· Nettoyage des balcons, fenêtres, parterres, réfrigérateurs, armoires et de tout autre équipement ;
· Nettoyage des couverts mis à disposition dans les bureaux (bols, assiettes, cuillères, verres et tasses) ;
· Nettoyage, vidange et curage de la petite fosse située derrière le conteneur ;
· Balayage et nettoyage des sols et des cours intérieures, ainsi qu’enlèvement de tout objet encombrant ;
· Ramassage et évacuation des papiers et détritus dans les parkings et les cours intérieures ;
· Nettoyage complet des sols, carrelages, vitres, portes et poignées, ainsi que de l’ascenseur, des escaliers, du parking et du rez-de-chaussée ;
· Nettoyage des deux faces des abattants de toilettes, des brosses et de leurs récipients dans les sanitaires ;
· Enlèvement des traces et taches sur les cloisons, murs, portes et interrupteurs ;
· Détartrage approfondi des cuvettes de WC, urinoirs, lavabos, bacs de douche, éviers et robinetteries ;
· Vérification, remplacement, fourniture et approvisionnement des consommables sanitaires dans les toilettes (désodorisants, papier hygiénique, serviettes, eau de Javel et savon) ;
· Vidange et désinfection des poubelles, ainsi qu’évacuation des déchets ;
· Organisation du personnel de manière à assurer la continuité et la qualité du service de nettoyage et d’entretien pendant les heures contractuelles.
· Le personnel de nettoyage doit être propre, correctement présenté et maintenir une hygiène corporelle irréprochable pendant toute la durée du service.
· Le port de l’uniforme de travail fourni ou approuvé par le prestataire est obligatoire durant les heures de prestation.
· Le port de chaussures ouvertes, notamment les tapettes, est strictement interdit. Le personnel devra être équipé de chaussures fermées adaptées à l’exécution des tâches de nettoyage.
· Des passages de nettoyage devront être effectués à intervalles réguliers afin de garantir en permanence la propreté des bureaux, espaces communs, sanitaires 
· Une attention particulière devra être accordée aux périodes de pluie, durant lesquelles la fréquence des interventions devra être renforcée afin de maintenir les locaux propres et sécuritaires.
· Un passage systématique de nettoyage devra être effectué après les heures de prière pour assurer la remise en état des espaces communs et des installations sanitaires.

NB : Les soumissionnaires sont invités à effectuer une visite obligatoire préalable du bureau principal et fournir une attestation de visite qui sera signée par CRS.

IV. Dépôt des offres :

Les offres techniques et financières doivent être soumises dans une enveloppe scellée avec la mention « Offre pour le service d’entretien et de nettoyage du bureau principal de CRS Niger » auprès de la réception de CRS Niger, sise à Niamey, Avenue Maurice Delens, au plus tard le 27 octobre 2026 à 10h00
La séance d’ouverture des plis aura lieu le même jour 27 octobre 2026 à 10h30, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y prendre part.
La période de validité des offres est de 90 jours ou plus

V. Modifications à la demande de devis : 
Au plus tard le 26 octobre 2026 avant la date limite de soumission des devis, CRS peut, pour une raison quelconque, que ce soit de sa propre initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement d’un fournisseur ou vendeur potentiel, modifier la demande de devis. Afin d’accorder aux éventuels fournisseurs/vendeurs un délai raisonnable pour prendre en compte les modifications lors de la préparation de leurs devis, CRS pourra, à sa discrétion, prolonger le délai d’envoi des devis. Toute modification sera publiée de la même manière que le présent appel d’offres.

VI. Documents à fournir : 
Les entreprises intéressées par cette demande de proposition doivent fournir les documents suivants, en respectant l’ordre chronologique :
Documents Eligibles (éliminatoires)
· Copies certifiées des NIF, RCCM et une ARF en cours de validité 
· Attestation de CNSS à jour
· Agrément ou autorisation d'exercer dans le domaine du nettoyage et de l'entretien
· Au moins trois (3) expériences similaires auprès d’ONG ou d’organisations internationales au cours des cinq dernières années justifiées par : Contrats, attestations de bonne exécution, certificats de service fait ou lettres de recommandation
· L’attestation de visite signée par CRS
· Une proposition financière détaillée incluant les éventuelles remises proposées Annexe A
· Formulaire d’absence de conflit d’intérêt et le code de déontologie signé (Annexe C)
Documents Techniques (qu’on pourra demander à compléter dans les 48h)
· Présentation de la société ; Liste du personnel proposé et leurs CV ; Méthodologie de mise en œuvre ; Planning d'intervention ; Procédure de remplacement du personnel absent.
· Code de conduite signé (Annexe B)
· Préciser les modalités de paiement proposées

Par ailleurs, le modèle de contrat pour l’étude est attaché en annexe D afin que les prestaires prenne connaissance des clauses. Toutefois la version finalisée sera soumise une fois que l’entreprise identifiée. Quant au contrat de suivi des travaux et contrôle qualité, il sera partagé une fois que le contrat sera conclu.
NB : Toute offre ne remplissant pas les conditions d’éligibilité ci-dessus ne sera pas retenue pour la phase d’évaluation.

VII. Méthode et critères d’évaluation

Les offres seront évaluées afin de déterminer l’offre de moindre coût (meilleure valeur) qui soit techniquement la plus qualifiée.
Les offres seront évaluées sur la base des critères suivants :

L’offre globale sera notée sur 100 points, répartis comme suit :

· 30 % pour l’expérience dans le domaine : trois (3) ans ou plus = 30 points ; deux (2) ans = 20 points ; un (1) an = 10 points. 
Toute entreprise sans expérience sera disqualifiée

· [bookmark: _Hlk152068897]70 % pour le prix proposé. L’offre la moins-disante recevra 70 points et les autres offres seront notées au prorata selon la formule : Note financière = (OMD / OA) × 70, où OMD représente l’offre la moins-disante et OA l’offre analysée ;

VIII. Éclaircissement des devis

Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des devis, CRS pourra, à sa discrétion, demander au fournisseur ou vendeur des éclaircissements à propos de son devis. La demande d’éclaircissement et la réponse seront faites par écrit au plus tard le 20 octobre 2026 et aucun changement de prix ou changement important du devis ne sera demandé, offert ou permis.

IX. Éligibilité

Les offrants ne doivent pas être associés, ou avoir été associés directement ou indirectement, à une entreprise ou l’une de ses filiales engagées par CRS pour prêter ses services dans la préparation de la conception, des spécifications et autres documents à utiliser pour l’achat des biens objets de cette demande de devis.

Les offrants ne pourront pas présenter une offre ni gagner l’appel d’offres si, au moment de la présentation du devis :
a- Les offrants sont déjà suspendus par CRS ou par les Nations Unies, la Banque mondiale ou toute entité publique internationale ;
b- Le nom des offrants est associé au terrorisme et apparaît sur la liste publiée par l’Union européenne, le gouvernement des États-Unis et le Conseil de sécurité de l’ONU, qui identifie les individus et les organisations considérés comme étant liés au terrorisme ;
c- Les offrants refusent de se conformer aux codes d’éthiques CRS : Code de conduite des fournisseurs de CRS, Code de conduite de protection des bénéficiaires d’assistance de toute exploitation et abus sexuels dans le cadre d’opérations de secours humanitaire, des normes de conduite et de divulgation applicables, « Code de conduite des fournisseurs » du Fonds mondial :
Par ailleurs, une des conditions pour établir des relations commerciales avec CRS que le fournisseur, ses filiales, ses agents, ses intermédiaires et ses intervenants directs collaborent avec CRS ou son agent lors de l’évaluation, l’examen, la vérification, l’inspection, la validation de l’assurance, les activités antifraudes, les enquêtes ou toute autre action. 
Le non-respect de cette entière collaboration lors des enquêtes sera considéré par CRS comme un motif suffisant pour répudier et résilier le contrat, et inclure le fournisseur dans la liste des fournisseurs radiés de CRS.
X. Notification de l’adjudication : 
Avant l’expiration de la période de validité des devis, CRS enverra le contrat à l’entreprise ou la société retenue. Le contrat ne pourra être accepté que par l’entreprise ou la société, laquelle en accusera réception et renverra une copie signée, ou qui livrera les marchandises dans les délais, conformément aux termes de ce contrat, tel qu’énoncé dans les présentes. L’acceptation de ce contrat concernera un contrat entre les parties, en vertu duquel les droits et obligations des parties seront régis exclusivement par les termes et dispositions de ce contrat. 
XI. Signature du contrat : 
	
Le contrat devra débuter au 2 novembre 2026, l’entreprise retenus devra s’assurer d’ le signera, le datera, l’enregistrera et le renverra à CRS.

XII. Contestations émanant de fournisseurs
Notre procédure de contestation de fournisseurs permet d’accorder la possibilité aux personnes ou entreprises rejetées de faire appel de la non-attribution d’un contrat dans un processus d’acquisition concurrentiel. Cette procédure n’est pas disponible aux offrants ou soumissionnaires qui n’auraient pas répondu, ou qui auraient répondu hors délais, ou lorsque toutes les propositions ou soumissions auront été rejetées. Si vous pensez que vous n’avez pas été traité équitablement vous pouvez adresser un courrier à CRS pour vous faire entendre.


















Annexe A. Formulaire de soumission de proposition financière 
a. Ce formulaire de soumission de proposition financière doit être rempli dans sa totalité. 
b. Les propositions financières doivent être présentées en : FCFA 
c. Toute proposition de prix doit être placée dans la même enveloppe que les autres documents de la demande de devis : 

d. Le formulaire de soumission de proposition financière dûment rempli constitue la proposition financière du candidat et répond pleinement à la demande de proposition insérez la référence de la RFQ …………………... Je m’engage à respecter ma proposition financière pour mener à bien l’éventail des services spécifiés dans le dossier de demande. 

En conformité avec la présente RFQ, je soussigné, propose de fournir l’ensemble des taches, afin de fournir le service énoncé dans la RFQ. Cela doit se faire au prix défini dans la présente annexe et selon les termes figurants dans la présente RFQ. 
______________ ___________________________ ____________________ (Signature) (Nom) (Poste) 
________________ (Date) 
Indiquez le nom et les coordonnées de la personne de votre entreprise à contacter pour ce devis : 
Nom : ________________________________ Poste : ________________________________ 
Adresse postale (rue, numéro, ville, province/état) : __________________________ 
____________________________________________________________________________ 
Tél. : _________________________ Fax : ___________________________ 
Adresse électronique : _______________________________ 
Offre valable jusqu’au : _____ date_____ doit être au minimum de 90 jours. 
Devise de l’offre : devise Délai de paiement de 30 jours accepté : □

NB : ce formulaire doit être accompagné par une proforma en bonne et due forme (entête, signature et cachet)






















Annexe B : Les conditions d’achats et le code de déontologie de CRS.
CONDITIONS GENERALES POUR L’ACHAT DE BIENS ET/OU DE SERVICES POUR CATHOLIC RELIEF SERVICES (« CRS »)
1. Acceptation et entièreté de l’accord. Le bon de commande avec toutes ses annexes ou pièces jointes, ces
conditions générales et d’éventuelles modifications écrites ou ordres de modification (collectivement, les
« documents de contrat ») constituent l’accord complet et final entre CRS et le fournisseur concernant son objet et remplacent toutes les négociations, propositions, déclarations, communications, engagements, ententes ou accords préalables entre les parties, que ce soit par écrit ou par oral. Aucun autre accord ni devis, reconnaissance de fournisseur, document visant à modifier les documents de contrat, absence d’objection de CRS à des modalités additionnelles dans ou jointes à un devis, reconnaissance ou bon de commande ou tout autre document soumis par le fournisseur (que les documents du fournisseur indiquent ou non que les modalités contenues dans ce document sont prépondérantes et ne peuvent être changées) ne seront contraignants pour CRS sauf s’ils sont faits par écrit, signés par un représentant autorisé du département des achats de CRS qui a délivré le bon de commande et joints formellement en pièce jointe au bon de commande. Les titres ne sont insérés que par commodité et ne sont pas considérés comme faisant partie des documents de contrat.
1. Changements.   CRS peut, à tout moment, faire des changements par des ordres de modification à l’intérieur du champ d’application général du bon de commande par rapport aux articles devant être fournis ou aux services devant être prestés, à la méthode de transport ou de conditionnement et au calendrier et à l’endroit de la livraison et/ou de la réalisation des services. Si l’un quelconque de ces changements cause une augmentation ou une diminution du coût ou du temps nécessaire pour l’exécution de ce bon de commande, un ajustement équitable sera fait par un amendement écrit à ce bon de commande. Rien ne dispensera le fournisseur d’exécuter le bon de commande modifié. Le fournisseur accepte que tout ordre de modification accepté par écrit par CRS constitue règlement total et final et accord et satisfaction de tous les effets du changement sur tous les aspects des documents de contrat.
1. Conditionnement. Tous les articles seront convenablement conditionnés, marqués (chaque paquet marqué d’un numéro d’ordre de CRS, du numéro du bon de commande et du total du paquet) et transportés conformément aux exigences des transporteurs courants et de manière à prévenir les dommages en transit. CRS n’est pas responsable des coûts supplémentaires pour le conditionnement ni d’autres dépenses connexes, sauf si cela est prévu dans le bon de commande. Le fournisseur acheminera la cargaison conformément aux instructions du département des achats de CRS. Le numéro d’ordre, le numéro du bon de commande et les numéros de paquets seront indiqués sur les bordereaux d’expédition, les connaissements et les factures. Chaque commande doit être accompagnée de bordereaux de marchandises. Les fournisseurs décriront les articles sur le connaissement ou un autre récépissé de chargement.
1. LE FACTEUR TEMPS EST ESSENTIEL DANS L’EXECUTION DU BON DE COMMANDE PAR
LE FOURNISSEUR.
1. Titre de propriété. La propriété légale et effective de chaque marchandise et le risque de perte ou dommage à celle-ci seront transférés du fournisseur à CRS à la livraison des marchandises au lieu de livraison indiqué sur le bon de commande sauf indication contraire expresse sur le bon de commande.
1. 	Garanties, général. Le fournisseur garantit que les marchandises ou services concernés par ce bon de commande seront conformes aux spécifications, dessins, échantillons ou autre description fournis ou spécifiés par CRS ou donnés par le fournisseur et acceptés par CRS et seront commercialisables, de bonne qualité de matériaux et de fabrication et sans vices apparents ou cachés. Toutes les garanties s’ajoutent à tous les autres droits de CRS et survivront à l’inspection, à la livraison, à l’acceptation et au paiement. Le fournisseur, sans être libéré d’aucune de ses obligations dans le cadre du bon de commande, attribuera totalement et sans frais pour CRS, toutes les garanties des sous-traitants du fournisseur qui sont applicables aux marchandises et/ou services réalisés dans le cadre du bon de commande et fournira toutes ces garanties attribuées avec les marchandises et/ou services.
Marchandises. Sans exclure les autres garanties et en plus des garanties expressément fournies dans les documents de contrat et des droits et recours en droit ou en équité, le fournisseur déclare et garantit expressément que (1) toutes les marchandises fournies dans le cadre du présent accord sont composées d’éléments neufs et originaux (sauf mention contraire dans le bon de commande) ; (2) le fournisseur transmettra un titre de propriété valable et commercialisable à la livraison et (3) pendant une période de douze
(12) mois après son acceptation par CRS, chaque marchandise respectera ou dépassera les spécifications fixées dans le bon de commande applicable, sera exempte de vices de matériaux et de fabrication et sera de bonne qualité commercialisable. Le fournisseur réparera ou remplacera (à la discrétion de CRS) promptement, à ses frais et dépens, toute marchandise ayant un défaut couvert par n’importe laquelle des garanties précédentes. Au cas où une marchandise serait retournée par CRS du fait d’un défaut couvert par la garantie, le fournisseur devra, à ses seuls frais, payer pour faire réexpédier cette marchandise au fournisseur, quel que soit son emplacement actuel, ou rembourser CRS pour les frais de cette réexpédition (à la seule discrétion de CRS) et réparer ou remplacer (à la discrétion de CRS) cette marchandise dans les cinq (5) jours ouvrables suivant réception de la notification du défaut couvert par la garantie. Toute marchandise remplacée ou réparée dans le cadre de la garantie sera à nouveau garantie comme s’il s’agissait d’une marchandise neuve. Le fournisseur garantit de plus que les articles concernés par le bon de commande sont conformes aux lois, règles, réglementations et directions fédérales, étatiques et locales et ne font pas l’objet de plaintes de tierces parties.
Services. Le fournisseur déclare et garantit que tous les services prestés dans le cadre de ce bon de commande seront exécutés à la satisfaction de CRS de manière compétente, professionnelle et soignée et seront conformes aux spécifications fixées dans ce bon de commande. Le fournisseur corrigera promptement toute non-conformité et notifiera CRS par écrit que ces non-conformités auront été corrigées.
1. Résiliation. CRS peut résilier le bon de commande, ou toute partie de ce bon, à tout moment : (a) à sa convenance et sans faute du fournisseur sur préavis écrit de vingt (20) jours, (b) immédiatement au cas où le fournisseur ne remédierait pas à un manquement grave dans les dix (10) jours suivant la réception de la notification de manquement, (c) immédiatement au cas où le fournisseur ne ferait pas une livraison à la date de livraison convenue, (d) immédiatement au cas où le fournisseur serait soumis à n’importe quelles poursuites par ou contre lui en banqueroute ou insolvabilité, pour la désignation d’un administrateur judiciaire ou d’un syndic de faillite ou pour une cession au bénéfice de ses créanciers. Tout avis concernant ce paragraphe 7 sera effectif soit lorsqu’il sera remis personnellement au fournisseur ou cinq (5) jours après que cet avis aura été remis à la poste des États-Unis (courrier recommandé, avec accusé de réception ou courrier rapide affranchi), fax (avec accusé de réception) ou services de courrier express (avec accusé de réception). CRS paiera tous les services et marchandises fournis et/ou réalisés et acceptées par CRS au moment de la résiliation. À la réception de l’avis de résiliation, le fournisseur cessera de fournir les marchandises et services correspondant à ce bon de commande.
2. Paiement. En l’absence de termes contradictoires dans le bon de commande (auquel cas les termes du bon de commande prévaudront), le montrant dûment payable dans le cadre des documents de contrat sera payé par CRS dans les trente (30) jours calendaires après réception et acceptation des marchandises et/ou services par CRS et d’une facture, sous réserve que CRS ne dispute aucune partie du paiement exigé. Les montants payés dans le cadre du bon de commande feront l’objet d’une facture du fournisseur en dollars US et seront payés par CRS en dollars US.
3. Acceptation. Le paiement des marchandises et/ou services décrits dans ce bon de commande ne constitue pas une acceptation des marchandises ou services. Toutes les marchandises et/ou services sont soumis à l’inspection et pourront être refusés par CRS à la réception de la marchandise o u à l’achèvement du service. Sauf disposition contraire du bon de commande, à la livraison de la marchandise ou à l’achèvement du service, CRS aura le droit de tester les marchandises (y compris chaque élément des marchandises) et d’inspecter les services pestés jusqu’à quarante-cinq (45) jours après la livraison de la marchandise. CRS se réserve le droit d’accepter ou de rejeter, en entier ou en partie, des livraisons partielles ou excédentaires de marchandises.
4. Propriété de CRS. Au cas où CRS aurait fourni au fournisseur n’importe quelle propriété pour la réalisation du bon de commande par le fournisseur, la propriété de CRS restera propriété de CRS. La propriété de CRS sera clairement marquée pour montrer qu’il s’agit d’une propriété de CRS et entreposée en sécurité de manière à être protégée. Le fournisseur, dans la réalisation du bon de commande, ne peut pas substituer une autre
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expressément que (1) toutes les marchandises fournies dans le cadre du présent accord sont composées d’éléments neufs et originaux (sauf mention contraire dans le bon de commande) ; (2) le fournisseur transmettra un titre de propriété valable et commercialisable à la livraison et (3) pendant une période de douze
(12) mois après son acceptation par CRS, chaque marchandise respectera ou dépassera les spécifications fixées dans le bon de commande applicable, sera exempte de vices de matériaux et de fabrication et sera de bonne qualité commercialisable. Le fournisseur réparera ou remplacera (à la discrétion de CRS) promptement, à ses frais et dépens, toute marchandise ayant un défaut couvert par n’importe laquelle des garanties précédentes. Au cas où une marchandise serait retournée par CRS du fait d’un défaut couvert par la garantie, le fournisseur devra, à ses seuls frais, payer pour faire réexpédier cette marchandise au fournisseur, quel que soit son emplacement actuel, ou rembourser CRS pour les frais de cette réexpédition (à la seule discrétion de CRS) et réparer ou remplacer (à la discrétion de CRS) cette marchandise dans les cinq (5) jours ouvrables suivant réception de la notification du défaut couvert par la garantie. Toute marchandise remplacée ou réparée dans le cadre de la garantie sera à nouveau garantie comme s’il s’agissait d’une marchandise neuve. Le fournisseur garantit de plus que les articles concernés par le bon de commande sont conformes aux lois, règles, réglementations et directions fédérales, étatiques et locales et ne font pas l’objet de plaintes de tierces parties.
Services. Le fournisseur déclare et garantit que tous les services prestés dans le cadre de ce bon de commande seront exécutés à la satisfaction de CRS de manière compétente, professionnelle et soignée et seront conformes aux spécifications fixées dans ce bon de commande. Le fournisseur corrigera promptement toute non-conformité et notifiera CRS par écrit que ces non-conformités auront été corrigées.
5. Résiliation. CRS peut résilier le bon de commande, ou toute partie de ce bon, à tout moment : (a) à sa convenance et sans faute du fournisseur sur préavis écrit de vingt (20) jours, (b) immédiatement au cas où le fournisseur ne remédierait pas à un manquement grave dans les dix (10) jours suivant la réception de la notification de manquement, (c) immédiatement au cas où le fournisseur ne ferait pas une livraison à la date de livraison convenue, (d) immédiatement au cas où le fournisseur serait soumis à n’importe quelles poursuites par ou contre lui en banqueroute ou insolvabilité, pour la désignation d’un administrateur judiciaire ou d’un syndic de faillite ou pour une cession au bénéfice de ses créanciers. Tout avis concernant ce paragraphe 7 sera effectif soit lorsqu’il sera remis personnellement au fournisseur ou cinq (5) jours après que cet avis aura été remis à la poste des États-Unis (courrier recommandé, avec accusé de réception ou courrier rapide affranchi), fax (avec accusé de réception) ou services de courrier express (avec accusé de réception). CRS paiera tous les services et marchandises fournis et/ou réalisés et acceptées par CRS au moment de la résiliation. À la réception de l’avis de résiliation, le fournisseur cessera de fournir les marchandises et services correspondant à ce bon de commande.
6. Paiement. En l’absence de termes contradictoires dans le bon de commande (auquel cas les termes du bon de commande prévaudront), le montrant dûment payable dans le cadre des documents de contrat sera payé par CRS dans les trente (30) jours calendaires après réception et acceptation des marchandises et/ou services par CRS et d’une facture, sous réserve que CRS ne dispute aucune partie du paiement exigé. Les montants payés dans le cadre du bon de commande feront l’objet d’une facture du fournisseur en dollars US et seront payés par CRS en dollars US.
7. Acceptation. Le paiement des marchandises et/ou services décrits dans ce bon de commande ne constitue pas une acceptation des marchandises ou services. Toutes les marchandises et/ou services sont soumis à l’inspection et pourront être refusés par CRS à la réception de la marchandise o u à l’achèvement du service. Sauf disposition contraire du bon de commande, à la livraison de la marchandise ou à l’achèvement du service, CRS aura le droit de tester les marchandises (y compris chaque élément des marchandises) et d’inspecter les services pestés jusqu’à quarante-cinq (45) jours après la livraison de la marchandise. CRS se réserve le droit d’accepter ou de rejeter, en entier ou en partie, des livraisons partielles ou excédentaires de marchandises.
8. Propriété de CRS. Au cas où CRS aurait fourni au fournisseur n’importe quelle propriété pour la réalisation du bon de commande par le fournisseur, la propriété de CRS restera propriété de CRS. La propriété de CRS sera clairement marquée pour montrer qu’il s’agit d’une propriété de CRS et entreposée en sécurité de manière à être protégée. Le fournisseur, dans la réalisation du bon de commande, ne peut pas substituer une autre

Propriété pour réaliser le bon de commande. Le fournisseur ne peut pas utiliser la propriété de CRS pour autre chose que répondre aux exigences de ce bon de commande. CRS conserve le droit, en plus des autres droits garantis par la loi, d’entrer et d’enlever la propriété, avec ou sans décision judiciaire. Le fournisseur assumera tous les risques de perte de la propriété de CRS et indemnisera CRS pour toutes responsabilité pour des dégâts à la propriété et/ou des blessures ou de décès de toute personne, qui pourrait venir de la propriété de CRS, être liée à sa présence, ou concerner son utilisation, que ces dégâts, blessures ou décès soient causés par des défauts de la propriété, une négligence dans son utilisation ou autre chose. En cas de dommages à la propriété de CRS, le fournisseur remplacera la propriété par un article équivalent ou remboursera à CRS la valeur de la propriété, à la discrétion de CRS.
9. Cession. Le fournisseur ne cédera ni ne transfèrera ses droits ou devoirs ni ne déléguera ou sous-louera sa performance ni n’importe quel devoir y afférant, entièrement ni en partie, sans le consentement écrit préalable de CRS. Toute tentative de cession sans le consentement écrit préalable de CRS sera nul et constituera une violation grave des documents de contrat. Cet accord s’appliquera au profit des parties, de leurs successeurs et cessionnaire autorisés respectifs et sera contraignant pour eux.
10. À moins d’une autorisation écrite de CRS, le nom de Catholic Relief Services-USCCB ou celui de n’importe lequel de ses filiales ou affiliés ne seront pas utilisés dans la publicité du fournisseur.
11. Force majeure. Si l’exécution des obligations de CRS ou du fournisseur est empêchée, restreinte, perturbée ou retardée par des raisons de force majeure, la partie indiquant qu’elle ne peut pas remplir ses obligations sera excusée de ces obligations dans la mesure de cet empêchement, restriction, perturbation ou retard, du moment que la partie fait tous les efforts raisonnablement possibles pour éviter ou supprimer ces causes de non-exécution et continuera son exécution quand ces causes seront supprimées. Les cas de force maj eures sont des catastrophes naturelles, des actes, réglementations, ordres, décrets ou lois de n’importe quel gouvernement ou agence gouvernementale qui ne sont pas dus à une action ou inaction quelconque de la partie affectée ni causés par cette action ou inaction, la guerre, des troubles civils, des conflits de travail, une épidémie ou des manquements de fournisseurs, services publics ou transports publics qui, dans tous ces cas, sont hors du contrôle raisonnable de la partie demandant le bénéfice de force majeure. La partie affectée par cette situation de force majeure avisera promptement l’autre partie de l’existence de cette situation, de son effet sur sa capacité à exécuter et de sa durée prévue. À la seule discrétion de CRS, au cas où le fournisseur ne ferait pas ou serait incapable de faire une livraison ou des livraisons de produits vendus et/ou de services prestés dans le cadre du présent accord au moment prévu ou dans les mêmes conditions que quand la commande a été placée, CRS peut, avec un préavis écrit de cinq (5) jours, résilier   ce bon de commande et toutes les obligations y correspondant.
12. Registres et audit. Le fournisseur maintiendra, et s’assurera que ses sous-traitants maintiendront, un ensemble de registres véridiques et exacts conformément aux principes de comptabilité généralement acceptés, pendant une période commençant à la signature du bon de commande et expirant trois ans après la fin de l’exécution des obligations du fournisseur dans le cadre du bon de commande, ou toute période plus longue qui serait exigée par la législation. À tout moment pendant cette période, et sur demande d e CRS, le fournisseur coopérera pleinement avec CRS et fournira à CRS les registres correspondants, ainsi que des preuves montrant qu’il a les licences et permis exigés, le cas échéant. CRS peut inspecter ces registres et faire un audit de la conformité du fournisseur avec ce bon de commande dans les locaux du fournisseur, aux heures de bureau normales, et peut reproduire ces registres et en conserver des copies. Le droit à auditer inclura aussi les sous-traitants chez qui des biens ou services sont sous-traités par le fournisseur.
13. Indemnisation.
a. Propriété intellectuelle. Le fournisseur accepte de défendre, indemniser et exonérer de toute responsabilité CRS, ses affiliés et leurs clients, cadres, directeurs et employés respectifs pour tous dommages, responsabilités, pertes, coûts et dépenses (y compris honoraires raisonnables d’avocat) découlant de n’importe quelle réclamation qu’une marchandise et/ou un service viole un brevet, copyright, secret commercial ou tout autre droit de propriété intellectuelle. S’il est fait une telle réclamation, ou qu’il semble probable qu’elle sera faite, le fournisseur accepte de procurer à CRS et ses affiliés la propriété de chaque marchandise sans frais additionnels pour CRS ou son affilié, selon 
ce qui est demandé par le bon de commande ou de modifier la marchandise de manière à ce qu’elle ne soit plus en infraction, du moment que la marchandise modifiée puisse sensiblement remplir la même fonction. Si CRS détermine que ce qui est indiqué ci-dessus n’est pas raisonnablement possible, en plus de l’obligation d’indemnisation ci-dessus et sans limitation d’autres droits et recours reconnus à CRS, CRS peut renvoyer la marchandise au fournisseur en échange d’un remboursement total de tous les frais et dépenses engagés pour cette marchandise, les services correspondants et les marchandises qui en dépendent.
b. Manquement/Négligence. Le fournisseur accepte de défendre, indemniser et exonérer de toutes responsabilité CRS, ses affiliés et leurs clients, cadres, directeurs et employés respectifs pour tous dommages, réclamations, dépenses et responsabilités (y compris honoraires raisonnables d’avocat) découlant de : (1) Un manquement du fournisseur au bon de commande et/ou (2) les actes négligents ou omissions ou les méfaits volontaires d’employés, sous-traitants ou agents du fournisseur. Si le bon de commande concerne des services dans la propriété d’une tierce partie, le fournisseur accepte d’indemniser le propriétaire et de l’exonérer de toute responsabilité de la même manière qu’il l’a accepté pour CRS.
c. CRS aura le droit, mais pas l’obligation, de contrôler la défense ou le règlement de toute réclamation ou action en justice couverte par l’indemnité du fournisseur, et à l’option de CRS, le fournisseur, à ses propres frais, (1) défendra toutes les actions correspondantes ou (2) paiera à CRS sous les honoraires d’avocats, frais de consultants et tous les coûts et autres dépenses découlant de cette défense et de ce règlement.
14. Assurance. Le cas échéant, le fournisseur convient de contracter et de maintenir, à ses frais, une assurance responsabilité civile garantissant tout le travail concernant ce bon de commande pour protéger à la fois les fournisseur et CRS de toutes plaintes pour blessure physique, y compris décès, et de plaintes pour des dégâts à la propriété qui pourraient survenir du fait du travail du fournisseur dans le cadre du présent bon de commande ou pendant ce travail. Toutes les polices exigées par la présente contiendront une renonciation expresse à un recours contre CRS et à ses indemnités. Les obligations et les responsabilités potentielles du fournisseur sont expressément reconnues et il est reconnu qu’elles ne sont pas limitées par une assurance souscrite ou devant être souscrite par le fournisseur.
Toutes les compagnies d’assurance doivent avoir l’autorisation d’opérer dans l’état où le bon de commande doit être réalisé, avec une notation A.M. Best Buyer Inc., ou une note équivalente de A-VIII ou plus ou être acceptables par CRS. Les polices souscrites passeront avant les polices souscrites et maintenues par CRS et fourniront les niveaux d’assurance suivants. L’assurance doit être pour une limite unique combinée d’au moins un million de dollars (1 000 000 US$) par sinistre. Le fournisseur a en outre la responsabilité de fournir une assurance accidents du travail, les cotisations sociales et une assurance chômage au nom de et pour les employés impliqués dans le travail correspondant à ce bon de commande ; celles-ci ne pourront être inférieures au minimum légal. Avant le début de tout travail sur une propriété de CRS ou la propriété de tiers au nom de CRS, le fournisseur présentera à CRS un certificat d’assurance montrant que cette couverture a été souscrite et restera en vigueur jusqu’à ce que les services soient achevés et acceptés. Le défaut de cette garantie d’assurance constituera un manquement grave au bon de commande
15. Droit, juridiction et langue. Le présent accord sera gouverné par les lois de l’État du Maryland, USA, sans considération d’éventuelles dispositions concernant les conflits de lois. Les dispositions de la Conventions des Nations unies sur les contrats pour la vente internationale de marchandises sont expressément exclues de ce bon de commande. En cas de différend ou de controverse résultant de, ou relatif à, ces documents de contrat, ou si une décision, constatation ou autre détermination légale est exigée ou souhaitée dans le cadre des documents de contrat, alors les deux parties conviennent de se soumettre à la juridiction exclusive des tribunaux d’état et/ou fédéraux situés dans l’État du Maryland. Nonobstant ce qui précède, l’une ou l’autre partie peut exécuter tout jugement rendu dans un tel tribunal dans n’importe quel tribunal compétent. Si une action en justice concernant ce bon de commande est introduite, la partie n’ayant pas gain de cause dans cette action paiera les honoraires raisonnables d’avocat et autres coûts et dépenses, y compris les coûts des enquêtes, encourus par la partie gagnante. Les parties ont convenu de signer le bon de commande en langue
anglaise. En cas de différend en lien avec le bon de commande, la version anglaise du bon de commande prévaudra en en toute situation. Toute action menée dans le cadre de ce bon de commande se tiendra en langue anglaise.
16. Dispense et dissociabilité. Le fait que l’une ou l’autre partie n’invoque ou n’applique pas l’une quelconque des dispositions du bon de commande ne peut en aucun cas être considéré comme une dispense de ces dispositions ou en aucune manière affecter la validité du bon de commande. Toute disposition du bon d’achat qui serait prohibée ou inexécutable dans une juridiction sera, sans effet pour cette juridiction, dans la mesure de cette prohibition ou inexécutabilité, sans invalider les autres provisions du bon de commande et une prohibition ou inexécutabilité dans n’importe quelle juridiction n’invalidera pas cette provision ni ne la rendra inexécutable dans toute autre juridiction.
17. Statut de prestataire indépendant. À tous moments pendant le travail correspondant au bon de commande, le fournisseur opérera en tant que prestataire indépendant et non en tant qu’agent de CRS. Ni le fournisseur ni aucun sous-traitant du fournisseur ne sera considéré comme agent, représentant ni employé de CRS à quelque fin que ce soit.
18. Conformité avec les lois.
a. Dans la réalisation du bon de commande, le fournisseur, à ses frais, se conformera à toutes les lois, règles, réglementations, codes, normes et ordonnances fédérales, d’état et locales, y compris celles promulguées par lOSHA, EEOC et EPA ou toute autre autorité fédérale, d’état et locale et les codes et réglementations fixés dans le bon de commande (droit applicable) et garantira que tout travail fa it dans ce cadre, nettoyage du site de travail, évacuation de tous déchets ainsi que le conditionnement et le transport de toute marchandise ou article pour le travail dans le cadre de ce bon de commande, s’y conforme. En cas de conflit ou incohérence entre n’importes quels droits applicables, le droit applicable imposant les obligations les plus strictes de la part du vendeur s’appliquera. Sans préjudice de ce qui précède, le fournisseur et chacun de ses sous-traitants, agents et employés, se conformeront à toutes les dispositions de l’acte Foreign Corrup Practices Act des États-Unis (15
U.S.C. 78dd-1 et 2) dans la réalisation du travail et ne prendront aucune mesure qui pourrait avoir comme résultat que CRS ou aucun de ses affiliés ne soit sujet à une action, pénalité ou perte de bénéfices dans le cadre de cet acte.
b. Produits exempts de conditions dangereuses et nocives. En plus de toutes autres déclarations ou garanties faites et fixées dans la présente, et sans limitations de celles-ci,   le fournisseur certifie par la présente qu’au moment de la livraison, les produits, fournitures et/ou équipement livrés à CRS dans le cadre de la présente sont exempts de conditions dangereuses et nocives et conformes à toutes les lois sécuritaires et sanitaires fédérales, d’état et locales applicables. Au cas où une marchandise vendue à CRS ne serait pas conforme à toutes les lois sécuritaires et sanitaires fédérales, d’état et locales applicables, CRS peut retourner la marchandise pour correction ou rempla cement aux fra is du fournisseur. Les services assurés par le fournisseur qui ne sont pas conformes à toutes les lois et/ou réglementations sécuritaires et sanitaires fédérales, d’état et locales applicables doivent être corrigés par le fournisseur, à ses frais ou, à la seule discrétion de CRS, par CRS aux frais du fournisseur si le fournisseur ne fait pas la correction appropriée dans les vingt-quatre (24) heures après avoir été avisé de la non-conformité.
c. Aucun produit et matériau contenant de l’amiante, du plomb, de la peinture au plomb ou des chlorofluorocarbones ne sera utilisé, transporté ou livré sur le site de CRS sans l’autorisation écrite expresse préalable de CRS. Les documents de contrat ne seront pas interprétés comme étant une autorisation écrite expresse sauf si ces produits et matériaux sont expressément décrit sur le bon de commande en indiquant qu’ils contiennent ces matériaux dangereux. Avant le commencement de tout travail concernant le bon de commande, le transport de marchandises de ce type ou l’utilisation de tous produits chimiques dangereux, tels que définis selon n’importe quelles réglementations en lien avec l’OSHA et toute réglementation d’état applicable, le fournisseur donnera à CRS des fiches de données de sécurité du matériaux (MSDS) pour tous ces matériaux et produits chimiques utilisés pale fournisseur sur le site du travail, incorporés dans le travail, nécessaires pour l’installation du
travail ou envoyé à CRS et le fournisseur convient de conseiller tous les ouvriers sur l’utilisation de ces produits par le fournisseur dans le travail concernant le bon de commande.
d. Manque de sécurité des opérations ou de respect des lois. Le fournisseur indemnisera CRS et l’exonérera de toutes responsabilité pour tous coûts et dépenses encourus par CRS suite à un manque de sécurité des opérations du fournisseur ou de respect de ces lois. Le fournisseur avisera promptement CRS des choses suivantes pour autant qu’elles résultent ou sont associées en aucune manière avec la réalisation du travail concernant ce bon de commande : (1) tout accident ou incident comprenant des dégâts à la propriété de CRS ou d’une tierce partie ; (2) toute maladie ou blessure subie par le personnel du fournisseur ou (3) tout déversement ou fuite de substances dangereuses ou toxiques. Le non-respect des conditions de ce paragraphe constituera une violation grave aux documents de contrat.
19. Non-discrimination dans l’emploi. Le fournisseur garantit qu’il ne va discriminer aucun employé ni candidat à l’emploi pour sa race, religion,  couleur ou origine nationale. Le fournisseur a été averti que CRS peut utiliser un financement fédéral pour l’achat des marchandises et services correspondant au bon de commande. Le fournisseur est donc supposé, à moins d’une exemption, avoir assumé l’obligation de se conformer, et s’est conformé, avec l’Ordre exécutif 11246 tel qu’amendé par E.O. 11375 et complété par les réglementations à 41 CFR partie 60, ainsi que les Réglementation pour l’achat de services armés (ASPR 12- 802 et 12-803) tels qu’ils sont incorporés dans, et amendés par, la Réglementation d’acquisition de défense (DAR). Le fournisseur convient en outre de se conformer aux dispositions de l’Acte de réhabilitation de 1973 tel que complété par les réglementations à 20 CFR 741 et Seq.
20. Transports traversant des frontières nationales. Pour tous les bons de commande demandant au fournisseur de faire traverser des frontières nationales à des marchandises et/ou des services, le fournisseur déclare et garantit qu’il se conformera à toutes les lois et réglementations applicables des États-Unis, des pays étrangers et des organismes internationaux concernant les douanes, l’exportation et l’importation ainsi qu’aux autres lois concernant les actions internationales, dont, de manière non limitative, les réglementations de l’Administration pour le exportations des États-Unis (EAR), les programmes de sanctions par liste administrés par le Bureau de contrôle des avoirs à l’étranger du Trésor des États-Unis (OFAC), les Réglementation du trafic international d’armes (ITAR) et les lois interdisant la corruption (comme l’Acte des États-Unis que les pratiques de corruption à l’étranger), qui peuvent toutes être amendées à l’occasion. Le fournisseur convient de fournir, avant le moment de la réception des marchandises par CRS, le numéro de contrôle de classification des exportations des États-Unis (ECCN) exact et correct pour chaque marchandise ou de confirmer que la marchandise est contrôlée selon l’ITAR. Quand les réglementations l’exigent, le fournisseur convient d’obtenir les licences d’exportation nécessaires du Département d’état des États-Unis ou du Département du commerce des États-Unis, selon les cas. Si l’envoi doit être fait à une personne, organisation ou pays soumis au contrôle de l’OFAC, le fournisseur accepte de maintenir le risque de perte et de tenir ces envois, sans frais pour CRS, jusqu’à ce qu’il reçoive une autorisation écrite de CRS de faire ces envois.
21. Certifications supplémentaires. Par tout acte affirmatif conforme aux termes de ce bon de commande et le complétant, le fournisseur certifie, déclara et/ou garantit les choses suivantes :
a. Bannissement et suspension. Le fournisseur certifie que ni lui ni ses principaux ne sont actuellement exclus ou disqualifiés de participer à cette transaction par aucun département ou agence fédérale des États-Unis.
b. Ressortissants ou personnes refusés. Le fournisseur déclare et certifie qu’il n’est pas ressortissant d’un pays soumis à l’embargo des États-Unis ni localisé dans un tel pays ni sur la liste des ressortissants spécialement désignés (Specially Designated Nationals List), la liste des personnes refusées (Denied Persons List) ni d’aucune autre liste similaire tenue par les États-Unis.
c. Anti-terrorisme. Les ordres exécutifs et le droit des États-Unis interdisent des transactions et la fourniture de ressources et d’appui à des personnes ou organisations associées avec le terrorisme. Le fournisseur déclare et garantit qu’il ne s’implique pas dans des actes de terreur ni ne les soutient,
directement ou indirectement. Il est de la responsabilité légale du prestataire de garantir la conformité à ces ordres et lois et de faire tous les efforts possibles pour s’assurer qu’il ne supporte ni ne promeut des violences, une activité terroriste ou la formation correspondante, ni le blanchiment d’argent.
d. Droits de propriété intellectuelle de tiers. Le fournisseur déclare et garantit qu’aucun service ni marchandise fournis dans le cadre du bon d’achat ou au nom de CRS ne transgressera, ne détournera ni ne violera d’aucune manière de brevet, copyright, secret commercial ou droits de propriété intellectuelle de n’importe quelle tierce partie, comme, de manière non limitative, toute lettres patentes des États-Unis ou étrangères.
e. Survie. Les paragraphes 6, 7, 10, 12, 14, 15, 17, 20 et 23 survivent à la résiliation ou à l’expiration du bon de commande, en plus de toute autre provision qui, par sa nature même ou par ses conditions expresses, survit au-delà de la résiliation ou de l’expiration du bon d’achat.

CODE DE BONNE CONDUITE – PRESTATIRES/FOURNISSEURS DE CRS

Contre la corruption et manœuvre frauduleuses

Préambule

En tant qu’organisation international non gouvernemental de niveau mondial, qui accomplit sa mission à travers l’enseignement moral, CRS a la responsabilité de faire respecter un comportement des plus éthique possible vis-à-vis de tous ses fournisseurs et employés partout dans le monde.

Les soumissionnaires ne doivent pas inciter les employés de CRS à agir contre les intérêts de l’organisation, ou à offrir des cadeaux ou de l’argent comptant au cas où le soumissionnaire est adjudicataire pour l’achat de n’importe quel type de biens ou de services au profit de CRS.

Corruption ou manœuvres frauduleuses

Le CRS exige des soumissionnaires à ses marchés, le respect des règles d'éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l'exécution du marché. Les soumissionnaires s’engagent à s’abstenir des comportements ci-dessous énumérés : (Cette liste n’est pas exhaustive)

1. est considéré comme acte de "corruption" le fait d’offrir, de donner, de solliciter ou d’accepter un quelconque avantage en vue d'influencer l'action d'un employé de CRS au cours de l'attribution ou de l'exécution d'un marché ;
1. est considéré comme acte de "corruption" le fait ou la tentative de solliciter, demander ou accepter un quelconque avantage par un employé de CRS au cours de l'attribution ou de l'exécution d'un marché ;
1. est considéré comme "manœuvres frauduleuses" tout acte qui déforme ou dénature des faits afin d'influencer l'attribution ou l'exécution d'un marché de manière préjudiciable CRS. Les "manœuvres frauduleuses" comprennent notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l'offre) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d'une concurrence libre et ouverte, et à priver le CRS des avantages de cette dernière.
Conflit d’intérêt

Aucun employé, responsable ni agent ne participera à la sélection, à l’attribution ni à l’administration d’un contrat s’il existe un conflit d’intérêts réel ou apparent. Un tel conflit peut exister quand l’employé, responsable, agent, n’importe quel membre de sa famille en ligne directe ou collatérale, son conjoint ou une organisation qui emploie ou est sur le point d’employer n’importe laquelle des parties mentionnées ci-dessus, a un intérêt financier ou autre dans le fournisseur sélectionné pour une attribution. (Cf. Titre 22 [USAID] CRF 226.42) et (Cf. Titre 45 [HHS] CFR 74.42). Les employés directement responsables des achats n’auront avec un fournisseur, au niveau personnel et familial, aucun intérêt, aucune implication ni relation financière qui puisse altérer leur objectivité ou leur liberté de jugement. Aucun des employés, responsables, directeurs et autres personnes associées à l’agence ne peut obtenir de bénéfice personnel ou financier pour elle -même, sa famille, ses associés ou ses amis, lors de l’achat de n’importe quel type de biens ou de services pour CRS.

Responsabilité de divulguer

Le fournisseur/prestataire a la responsabilité de divulguer toute tentative de corruption d’un employé de CRS ou conflit d’intérêt réel ou apparent au Représente Résident de CRS par écrit.
Droit d’exclusion de fournisseur

CRS pourra exclure tout fournisseur de toute attribution de marchés, voir l’exclusion de son nom de la liste des fournisseurs agréer de CRS, s’il est établi à un moment quelconque, que ce fournisseur s'est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses en vue de l'obtention ou au cours de l'exécution d'un marché ou n’a pas respecter les conditions de ce code de conduite.
En outre, CRS, se réserve le droit de porter plainte contre tout fournisseur qui se livrerait à ces pratiques.


**********************************

Je, soussigné ………………………………………………………………………………………………, atteste que je suis le représentant légal de l’entreprise citée ici-bas, que j’ai lu, compris et fera respecter le code de conduite des fournisseurs de CRS par tout agent de l’entreprise.


Nom :



Nom de l’entreprise :



Titre :



Signature



Date :
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